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Mercredi V (1790)—Combat de Pesch'ern, par le gêné» 
roi Bonapæte, contre les Autri* 
chiens.

---- -û----- • 
4 août 1846.

Un de nos malheureux compatriotes qui, 
malgré son âge avancé, a pu se soustraire aux 
violences des envahisseurs au moment de leur 
retraite, est arrivé dans cette ville oû il a reçu 
lu consulat de France tous les secours qu'ap
pelait sa malheureuse position: nous avons 
obtenu de ce brave homme les details suivons;

L’ennemi en se retirant a laissé dans l’elat 
le .plus déplorable le departement de Maldo-- 
npdo; cette ville, Rocha, Minas, San Carlos et 
tous les etablissemens de l’vàerieur ont été 
dévastés; femmes, et vici lards indigènes ou 
etrangers, sans distinction, ont été refoules 
impitoyablement vers le Cerrito sans que le 
lems leur fut laissé de so munir des objets 
de-première nécessité si necessaires au milieu 
des rigueurs de la saison. Dinstous les en
droits habites le bris des portes, fenêtres, meu
bles etc. a ete ordonne; il e»t inutile d'ajouter 
que l'exi Cation a ete accompagnée du pillage 
le plue odieux. Lenmmi allait jusqu'à de- 
pOtiiflôr les malheureuses familles des effets 
qui pouvaient tenter sa rapacité; il est impos- 
siblè * rendré une scène de désolation aussi 
effrayante. Piçsieurs, personnes des deux 
sexes surpriscs'én’ cherchant â s’échapper Ont 
ete sacrifiS.es Sans pitié. Les lieux saints n'ont 
pehrt^tÇTespectps; les murailles sont nues : 
vases, orncpfejis sacrés et jusqu'au cloches ont 
partout ete.enleves. Malgré leur caractère tes 
prétrës ont dû. suivre les masses; le refus de 
de quelques uns leur a attire lis plus iridigrie 
treitemens; Bétail, bêtes de somme, charret
tes, tous les moyens de transport ont disparu 
et la route que suit l’ennemi est couverte de 
corps d'animaux fatigues, qu'ils ont achevés 
podr né point les laisser au pouvoir des patrio
tes qui les serrent de près. Partout les oribis- 
tes ont encombré les puits, les fontaines et 
les citernes de restes d'animaux pour empoi
sonner, les eaux En déblayant la belle fon- 
la,ineditedu Roi, â Maldonado même, on a 
liywé pli.sieurs cadavres humains.

Il y a quinze jours l’anglais Edward, ma- 
jurdome de i’eslance de D Juan Goh’, égale
ment anglais, ad Sauce, a etê assassiné et de- 
joui’dé par les bknquillos,

Les orientaux au service d'Oribe, voient 
eux memes ces excès avec une telle horreuf 
qu'on peut donner comme certain, que depuis 
le mouvement de retraite des ennemis, plus 
de 500 hommes des leurs ont passé dans les 
rangs patriotes de .Silveira.

En presenced’un vandalisme, dont.nous ne 
voyons d'exemple aujourd'hui dans aucunê 
autre partie du g'obe, n’est-ii point déplora
ble de voir deux nobles bannières se changer 
en pavillon parlementaire au Buceo devant 
un Oribe, devant l'auteur de tant de crimes !!

DOCUMENTS OFFICIELS.

Le Président par intérim de la Républiqne de l’Uruguay 
â S. M. le Roi des Français.

Sire,
Si le dernier attentat commis sur la personne de V. M. 

et si royale famile a prouvé que personne n’est â l’a— 
Ln des Tireurs des passions, il a d’ailleurs fait connaître 
qu’il y a une puissance surnaturelle qui veille sur les 
jours précieux de V. M.

La France, l’Europe n’ont point seules rendu homma
ge au Très Haut â cette occasion, dans l’Amérique en
tière a éclaté le même sentiment, ont eu lieu les mêmes 
démonstrations ; at je ne saurais, Sire, oublier un devoir 
dicté par les nobles vertus de V. M.

Je prie donc V. M. de compter au nombre de ceux 
qui funt les vœux les plus sincères pour le bonheur et 
la gloire de la Nation pour laquelle la vie de V- M. est 
le gagé le plus sôlide de grandeur et de prospérité;

Palais du Gouvernement, le 1er juillet 1846.
Joaquin SUAREZ.
Francisco Magarinos.

Par decret d’hier sont nommés conseillers 
d’Etat tes membres de i'AssHmbiée des No
tables. generaux D. Fructuoéo Rivera, 'D En- 
rjque Alartihea et D. Rufino Bauza/et lés ci
toyens D. Alejandro Chucarrô, D. Lorenzo 

i Bbrez, D/Lorenzo Fernandez, D. Estanislao 
Vega, D. José M. Pla el D. Manuel Figüeroad

D’ins l'après-midi on a pu remarquer dé la ville la ré'- 
vue EXTRA——ordinaire de deux mille cinq cerits à 
trois mi'le hommes, passée EXTRA mùros au Cer- 
rilo, par le 00“President EXTRA---- rLégal.^Q en pré
sence de l’envoyé EXTRA—t—coq/Mentiel iflO^M/Sa- 
muel Hood._rg) qui, s’il n’est pas frappé de cécité çom^ 
me on l’assure, aura été surpris du nombre et de la bril-0 , ‘ ? KlU >1 . ।lante tenue des comoattans Rosi Oribistes. qui nous assiè
gent vaillamment depuis 42 mois, et que M. Oribe a cru 
avec l'h ibiiude diplomatique qui le caractérise, devoir 
déployer sous les yeux do ministre EXTRA----- pacifi’ 
cateur qui a osé se charger d’Une mission aussi EXTRA 
----- va gante. . f

Le patachc de guerre brésilien Argos, en
trée hier soir dans ce port, nous annonce que 
la meme incertitude régné quant ?ux bruits 
de paix â Buenos Àyres, comme parmi nous.

Le commerce est dans la plus affligeante 
stagnation, el le papier-monaie perd chiqüo 
jour de sa valeur.

Les nouvelles les plus recentes de Maldo-' 
nado annoncent que la ville est occupée put* 
les forces patriotes, el que leh rosistes ont re
culé jusqu’à Solis Grande.
, ■ ;-------------------- . , -, 

«Mb ' '

( Constitutionnèl du Tl mai 1846. )

Pari?, 16 mai. . ,, 
(Suite et fin.)

Le traité n’a pis été rrieux exécuté en ce qui concer
ne Montevideo. On profite d’un article mal rédigé pour 
répéter que le traité ne couvre pas la répübliquo Olien- 
tale Sans doute le traité ne signifie pas que Ton nè pour
rait jamais déclarer la guerre à Montevideo sans la dé
clarer â la France. Mais lorsque Rosas, le leudëmaib’ab 

’ la conclusion du traité, se jette Sur nos alliés de la Vdilléî 
lorsqu’il donne une armée â Oribe, le représentant?'W 
gouvernement que nous mêmes nous avions expulsé, de
vions-nous abandonner le gouvernement qui était notre 
œuvre, et que nous avions compromis dans notre que^ 
relie; le cas prévu par l’article 4 n’étàit..il pas flagrant?

Toute la question est desavoir si Montevideo’est ga
ranti, oui ou non, par le traité. Ici encore, noua n'avobs 
pas besoin de discuter avec les feuilles ministérielles. Lo 
gouvernement. ne peut entendre de deux Façons tin1Seul 
et même traité. Or, le manifeste de M. Dè’&U'discOntre- 
dit expressément les asservons du Journal-des Débats. M. 
DgSaudis a déclaré que l'union de Rosas aveu ’Oribéi 
constitue Une attaque directe contré l indfpefidànce'de'ÜHon^ 
levideo: Mi Deffaudis s’appuie sdr le traite dé 1840 pW 
sommer Rosas de retirer ses troupes des côtés de l’Ütu- 
gOB-, et sur son refus il en appi'lle â la torce. Lequel 'U- 
bien entendu lé traité dé 1840; lequel u totl oh A raison 
de M. Guiiot!' OU de' sotragedi! M. Cuirot sccepifeJïil. 
oui oumqnViès déclattitiOhe etles actes de M.’ PétatMisï 
S’il ne se propose pas de tenir un langage â Buehos.Ay- 
res et on autre langage â Paris, qu ildésatbue M. DitTuu- 
did, ou qu’il miftle ses discbüts'dé Wibhne1 d'aèltbi'd'aTéc 
les actes de son hépréseritant.

Reste une dernière question, duhs laquelle lés jôufn'ébx 
ministériels apportent la' mêlnésWcehdte qiM ^aiW fès'ditï- 
ttès: Parirtémeirt de la Lé’giod Frah^aisè.1 AjiŸëd tàl'^tlS 
discussions,^ présence de preiréé^ hid<jirteàtéblëè1]eV'à‘o 
faits aussi clairs que le jour, On ose encore demander 
pourquoi l'es Fr .iiÇiüS 'élàbliÿ â Môi'iétlideo bh'i°^i's'les 
armes, et quel itilérêt léS pô'àssàït 4‘fe’fa’ire'l

On font donc d’bùbliér Ce que M. Thiers a établi 4 la 
tribuuè1 avec les piècés amheritlqubs,' en 'feint d oublier

l . । .1 i ; 1 H ' 11 i "11 > • ' * a il 11 ' L fl , G 'que Porateià'avait dans les maihs une note éi-nte tout eu- 
ttèëé de là pltîmo du^diWul Ot qui M0hlr% la pAV qu’il à 
prise à l’armement des Français. Ou oublie que Là do^ 

sacrifiS.es
%25c3%25a9t%25c3%25a0it..il
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cumens airhrntiqnes établissent que M. Pichon convoqua 
une réunion des Français résident à Montevideo et „ qu à 
” la suite de quelques communications faites par le consul 
U et dont / assemblée avait apprécié l importance, une eom. 
^mission fut nommée pour'déterminer les points de la 
” ville oû devaient être établis les postes du la marine et 
» des résidens français. ’•

La même note étab'it que le consul fit connaître aux 
résidens français l’intention oû étaient les agens des au . 

■ très puissances de combiner leurs efforts avec ceux de la 
Légion; et que les résidents exprimèrent â JL le consul le 
vif désir que les trois postes principaux fassent composés 
des détachement de toutes les marines alliées. C’est donc 
Milbchm qui n provoqué les résidens frnnça's â s’ar
mer pour ’eur d feme. Nous ne lui en fu sons pas un re 

«proche; il suivi, ü en cela l'exemple qui avait ete do mé 
4 toutes f s éponuçs, dans des.occasions semblables. Lors
que le représentant d’un gouvernement n'ert pas en me
sure de protéger efficacement s s nationaux gravement 
menacés dans leur existence et leur fortune, il les auto- 
se â se défendre eux-mêmes.

filais des ordres-lui arrivèrentod'Europe, et le consul 
voulut revenir sur ce qu’il avait enrégimenté.. C’est alors 
que les résidens voyant qu’oa ne le protégeait pas, qu’ou 
les abandonnait aux dangers d'une guerre barbare, refu" 
surent de déposer les armes qu’on leur avait fait prendre, 
et.demandèrent â-leur courage la protection que lir-pa* 
wie leur refusait. Cb st alors au-si q >e M. Pichon les a 
dénntio.in'isés: on essaiera en vain de nier le fait, il est 
acquis â la discussion: c’est luiq-i tur leur refus de quit
ter les armes qu’il leur avait données, leur a lu et appliqué 
l’-urticle 21 du Code civil, et leur a refusé la délivrance 
des actes de naissance et l'homologation des lestamens.

On essaye tout aussi inutilement de donner le change 
eur le nombre d'-s Fiançiis établis â Montevideo ou à 
Buenos-Ayres. A'térer les faits, dénat irer des chiff.es 
établis-par preuves authentiques, ne peut que tourner â 
la confusion de ceux qui se permettent de semblables 
mensonges. Tout le monde sait qu’avânt la guerre, il y 
avujt environ 8 ou 9 000 Français dans Montevideo, quand 
Oribe,envahit liUruguay, tous ceux qui habitaient la cam
pagne se réfugièrent dans la vi le et portèrent â 16 ou 
17,000 environ la populalioi. franeniso de Montevideo. Il 
resta à peine un millier de Français dans la campagne, 

quand Oribe eut emp'oyo les menaces et les terieur8 
puer obliger ce-faible reste a envoyer â Paris les pélilio s 
qu'on-apposa arec grand fracas a celles dont la tribuuu 
a-retenti,-il .parvint à recueillir suixante’trois signatures' 
Le ministère,, en vérité, est bien veau à parler dis prodi
ges de la multiplication: i! prêche d’exemple.

,Quant a B icnos- Ayres, cette ville n’a jamais renfer
mé plus de 4 a 5,000 Français.- et tandis que nos natio
naux étaient bien ti ailés â Montevideo, â Buenos-Ayres 

-ils étaient pillée, assassinés, pcbligés de soutenir dis siè
ges dans leurs, propres maisons. Sans doute-il n’y a p'us 
18,000 Français à Montevideo.- los uns sont morts assassi
nés outuéa en combattant, d'autres ont péri de faim et do 

- misère: ceux qui avaient quelques ressources ont émigré 
>. au Brésil,-Mois il en reste enoore environ 12 000.

.Qu’impur.te.'d’oilleur-', „le nombre en présence de tnnt 
de misère?. Acçordoys a ,nq^ adversaires le,ur grand an’ 
gSWept; admçMoqs; q,u’il : qiy ait plug^ 11,500,-Français 
a Alontevidpo;,, muis, dp IgfAçg, ^rtes^ous d^qq,combien 
-il on faut tuer pour ,pa)0pyoir.spuftjç<pui^ 
ans, un mate’ot -ai.iglajs, 4 .qui, lys Lsfago^ls crwpèrfenl. 
les rje^ preilies, s^fpu.tern.qit «q Je <ecwuawnr.
do mon qqie 4, QfejMfi1, WdflIWrçÀ-patrie. » Et 
l’Angleterre s’engageait dans, u,qp guerre Iq-^ne et.suu- 
glaire contre l’Espagne, Auj.o ofi hui, ne pouvez-vous 
faite.usage ^es forças da.lu .FVanpe eontrq.mu barbare 
pour, arrê^q l’effsaion fiptiçais?,.,N,e popvt^,-
vous achever une iiifervemion, qup, vous. uyez çommeuq 
Cée? jV^.l-Kiyb 810309 QèO 00 8| 8Ûp li I H
v Au nom do rhimajiité, ne pjolongRz ,p o plus long- 
temps un pareil eut çl incertitu.lc. et de dpuie,. Déclarez 
/rauchcipent que .vous, nbaudunuq^.â lei^r suit, lea iFrpn- 
gais de Montevideo, permettez â Rouqs de rétablir.* pur 
4e carnage, l’ordre et Puujté dune le Pluta ou bien me- 
■aez à fin voire simulacre d'mtumention. [Ju combat a 

été livré â Obligado; vous avez, â ce propos, décerné des 
grades et des décorations â nos officiers; quel était le 
but de ce combat? Etaifce d’éprouver, dans une attaque 
meurtrière, le courage et les tulen* de nos soldats, et de . 
mettre aux'Tnvalides des drapeaux conquis sur un allié?

Si Rosas n’est’pas votre aHié, s’il est votre ennemi, 
pourquoi ne pnursuivez'vnus pas votre victoire? Levez - 
enfii lo voile qui pèse sur vos négociations, sur vos ac
tes. sur votre langage, s<r toute votre conduite. En vé
rité, vous êtes bien mal venus â vous étonner du silence 
que fil. Thiers a gardé quelques temps, Vous avez paru 
un moment vou'oir prendre un parti et intervenir sérieu
sement; et ce loyal adversaire, avec une modération que 
vous dénaturez, a dédaigné d'attaquer vos notes ante - . 
rieurs attendant les résultats de !a politique nouvelle que 
vous inauguriez. Qu l e conduite ndoptez-vous mainte
nant? Avez'VQus eu l’intention d’intervenir, et regrettez 
vous une dèterminaûoi imprudente, ou ni rz. vous dé- 
mentir par votre conduite ultérieure, le langage que 
vous teniez h>er.

Seulement, décidez vous. C’est ici une question d h r 
manité. il y a des Français, quel qu'eu soit le nombre, 
qui sont réduits â toutes les extrémités de la miser •; faites 
leur la.grâce-de rendre â leur égird une décision quel
conque.

Vous dites que M. Thiers veut le pouvoir. Si M. Thiers 
voulait être ministre, il ferait comme voue, il se montre 
rail sans conviction et sans entrailles. Au piix do d vous 
pay<z en ce moment le pouvoir, il est trop cher pour 
qu'un homme de cœur t’ambilioino. Li possession du 
pouvoir, quant il faut l’acheter par l’oubli de l’honneur 
national et des intérêts français, c’est le plus lourd des 
esc’avagés.

AVIS OFFICIEL,
Le commissariat general des goesres, en 

vertu de la disposition supérieure en date 
d hier, recevra de nouvelles propositions pour 
la confection de l’habillement des troupes; ces 
proposition-s seront ouverte le 4 du couraiit, â 
quatre heures de ['après midi.

Les modèles des vêtemens et tes conditions 
de paiement seront indiqués au pub'ic, au 
commissariat à parlir de ce jour.

Montevideo le 1er août 1845.
Pozzclo.

DEUXIEME LEGION DE G. N.
AVIS.

Par suite de la liquidation des creances 
ayant droit au dividende de 50 OjQ sur la 
somme dc~ 12.800 piastres, en bous de la 
commission Je la douane, reçus du gouverne
ment, les -personnes-ci dessous desig-nées sont 
prises (foliée présenter, le G du. courant de7 a 
10 heures du.imatm, au domicile-du colonel, 
calle del Rincoo, n9 215, .pour recevoir les' 
mandats ÇuL correspondent â la mdilie de 
leurs ccehne.e.s., ■ je i

MM. VaiHant .\dplphe,rLabadie.aine, P.ou- 
Ihau Fijbien, ;Aimud et Vil.lars, Munet Fre- 

■ deric.k, Ga/d^ean, Genaro de la Rivas, Ar
naud Gard,çyre, Eicljebarne, H irriaga, Larti
gue Jean, Monnés, Oyenard.

En conséquence de cét avis, les personnes 
ci dës^ods ^désignées sont prévenues que là 
moitié de leurs creances ne poitant pas une 
valeur suffisante pour obtenir des mandats 
partiels, le colonel les a fait reunir en uo seul 
qui a ete déposé au consulat general <de> 
F rance, et, le jour de l'echeance, 3e sérié, 
4e liste, les ayant droit recevront 50 p 0[q 

des creances déjà liquidées et comprises dans 
12,800 piastres comme l'indique l'article pre
cedent.

MM. Sicard Jean, Gitlis, Ritou, Fourment, 
Lespinasse, Moritz. Louis, Ruticau, Silva Ma
nuel, Moreau, Guérin, Jacquet Prosperl, Car- 
deillac, Drjeati, Batz, LaGrge et Tocanier, 
Adolphe Froger, Durruly, Fendre.

Le colonel prévient pour la dernière fois les 
retardataires qu'il va solliciter la liquidation 
generale du restant des creances de la Lcgiou 
il invite donc ceux qui en auraient â présenter 
de le faire d ici au 10 courant, attendu qu'â 
dater de ce.jour aucune ne sera plus admise; 
il prévient en meme temps que celles qui ne 
s.-rai- nt pas accompagnées de titres justifica
tif* ne seront pas reçues, et que les personnes 
qui en ont présente, sans cette indispensable 
formalite, devront s'y cofif.rmpr, car, dans te 
cas contraire, ces crea-nces ne seront pas pré
sentées â la liquidation.

MoritevVleo, 3 août 184G.
THIEBAUT.

AVISAT
Les personnes qui ont des Comptes à regteï 

avec l’hoirie de feu Laborde Raymond, sont 
priées de bien vouloir s'entendre dorénavant 
avec M. François Roustan fils aine, rue du 
Cerrito, n° 171, nomme par M. ie choncelief 
gerant le consulat general de France en jeette 
résidence, pour foire la liquidation de la site- 
cession dudit sieur feu Laborde Riymond, dé
cédé â Montevideo.

Montevideo, 1er août 184G.
François RoustaN.

Avis Divers.
A LOUER.

Un magasin, pour 
dépôt, rue des Tren 
te Trois n . 53.

S'adresser, me du 25 Mpi,.wS 214; ’
;—i;i ! ,-LL?’> t 'TJ । 'J t)ii-

A vendre.
Deux (lointaines Chaiàës fines'estênHn, pétl 

usees. s’adtesser â hr Baraè'a, tue de Buenos 
Aires n. 129.

A Louer* o,-89‘
On désirerait Une maison de trois pièces 

avec cour et cuisine, dans le rayon de cinq 
cuadres du debarcadere.

A vendre.. ,,.7 ’
Graisse de porc, première qualité 180 la 

livre, idetn a 120 id., idem de vadie première 
qualité i20 id. Chez^Morrao,rue du 25'Aout 
n. 105, ;
----------------- ------------------------  ------------- .
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